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Communiqué aux médias 

Un sondage Sotomo le confirme: les consommateurs 
rejettent les nouvelles techniques de génie génétique 
sans règles strictes et contraignantes​
 

Berne, 27 avril 2025 – La population reste critique face aux nouvelles techniques de génie génétique. 
C’est ce que révèle un sondage représentatif réalisé par l’institut Sotomo sur mandat de l’Association 
pour des aliments sans OGM, avec le soutien des organisations de consommateurs 
(Konsumentenschutz, FRC, ACSI). Les résultats sont clairs: les sondés réclament une évaluation des 
risques et un étiquetage strict obligatoires, ainsi que des mesures pour préserver une agriculture 
sans OGM. La loi spéciale sur le génie génétique proposée par le Conseil fédéral ne répond pas à ces 
attentes. L’Initiative pour la protection des aliments – qui intègre ces exigences – bénéficie d’un large 
soutien, de la gauche à la droite. 

L’enquête réalisée par l’institut de sondage Sotomo montre que la majorité de la population suisse est 
critique envers les nouvelles techniques de génie génétique: 51% des sondés sont opposés à 
l’autorisation de certaines plantes qui en sont issues et 54% ne s’imaginent pas acheter de tels produits. 
Les principales inquiétudes concernent les risques du génie génétique pour l’humain, l’animal et 
l’environnement, ainsi que la forte dépendance aux groupes agroalimentaires qu’il pourrait entraîner. 

Si les nouvelles techniques de génie génétique venaient malgré tout à être autorisées, elles devraient 
impérativement être soumises à des règles strictes. Le verdict du sondage est sans équivoque: 91% des 
personnes interrogées se prononcent pour une évaluation contraignante des risques avant 
l’autorisation de toute plante, 90% soutiennent un étiquetage obligatoire tout au long de la chaîne de 
production et 78% demandent des mesures pour préserver une production sans OGM. Ces scores 
élevés constituent un signal clair adressé aux milieux politiques, aux groupes agroalimentaires et aux 
ditributeurs qui défendent actuellement une déréglementation des nouvelles techniques génétiques. 

Pour les organisations de consommateurs, il est clair que toute législation future devra tenir compte de 
ces attentes. Si cela ne devait pas être le cas, elle n’aurait que peu de chances auprès de la population. 
Cela vaut aussi pour le projet de loi spéciale sur le génie génétique récemment présenté par le Conseil 
fédéral et qui fait l’impasse sur de nombreuses exigences des consommateurs. 

Afin de garantir durablement la protection de l’humain, de l’animal et de l’environnement – et de 
préserver une agriculture sans OGM – l’Association pour des aliments sans OGM a lancé l’Initiative pour 
la protection des aliments. Elle bénéficie d’un large soutien selon le sondage Sotomo: actuellement, 59% 
des sondés y seraient favorables, alors que ses demandes principales sont justement l’évaluation 
contraignante des risques, l’étiquetage obligatoire, des règles de coexistence claires, ainsi que 
l’interdiction des brevets sur des semences non génétiquement modifiées.  

 



 

Citations 
«Le sondage le montre clairement: une déclaration compréhensible et fiable sur les produits est 
impérative si l’on ne veut pas mettre en jeu la confiance des consommateur·rice·s dans les denrées 
alimentaires suisses.» Sara Stalder, directrice du Konsumentenschutz 

«Lorsque neuf personnes sur dix exigent une évaluation des risques et un étiquetage clair des OGM, il ne 
s’agit plus d’une option politique, mais d’un impératif pour garantir la liberté de choix des 
consommateur·rice·s.» Sophie Michaud Gigon, Secrétaire générale de la Fédération romande des 
consommateurs (FRC)  

«Il est clair que dans ce domaine très sensible, il faut garantir à tous les consommateurs suisses un 
maximum de transparence et de rigueur scientifique » Antonella Crüzer, Associazione consumatrici e 
consumatori della Svizzera italiana (ACSI) 

«Au fond, c’est très simple: sans règlementation stricte et la plus grande transparence possible, il n’y 
aura pas de déréglementation du génie génétique en Suisse. Les consommateur·rice·s le disent très 
clairement. Et c’est aussi ce que demande l’Initiative pour la protection des aliments.» Martin Graf, 
Président de l’Association pour des aliments sans OGM​
 

Informations supplémentaires 
​

Laurianne Altwegg, responsable Agriculture et environnement, Fédération romande des 
consommateurs, 021 331 00 90, l.altwegg@frc.ch ​
Dimitri Rougy, responsable média, Association pour des aliments sans OGM ​
076 681 81 78, dimitri.rougy@lebensmittelschutz.ch 

Rapport de SOTOMO (DE)​

Graphiques à utiliser 

Alliance des organisations de consommateurs 
L’Alliance regroupe du Konsumentenschutz, la Fédération romande des consommateurs (FRC) et 
l’Associazione consumatrici e consumatori della Svizzera italiana (ACSI). Ensemble, elles défendent les 
droits des consommateurs et ont soutenu le sondage mandaté par l’Association pour des aliments sans 
OGM. Au total, 1733 personnes ont participé à l’enquête représentative réalisée par l’institut de sondage 
Sotomo début 2025. 
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